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Introduction
Fruit d’un travail de concertation commencé en 2019 par le ministère de l’Économie, le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de travaux (CCAG-Travaux 2021) intègre des avancées intéressantes et un rééquilibrage des dispositions entre maîtres d’ouvrage et entreprises.

Objectifs de la réforme
La réforme du CCAG-Travaux visait plusieurs objectifs :
	adapter le CCAG à la nouvelle nomenclature du code de la commande publique et mettre à jour les références et termes ;

	harmoniser les différents CCAG, au moyen de clauses et termes communs (ex : seuil d’exonération des pénalités de retard) ;

	intégrer les directives, les évolutions jurisprudentielles et législatives intervenues depuis la parution du CCAG de 2009 (dématérialisation, développement durable, protection des données notamment) ;

	améliorer l’équilibre des relations contractuelles (renforcement du principe du contradictoire, réflexion sur la majoration des pénalités de retard et sur la valorisation des ordres de service…).


Un nouveau CCAG dédié aux marchés de maîtrise d’œuvre a été créé. L’introduction de ce nouveau CCAG s’avérait indispensable pour tenir compte des spécificités de la profession et rappeler aux maîtres d’œuvres leurs obligations, en lien avec le CCAG-Travaux.


Une mise à jour nécessaire
Aussi était-il important de mettre à jour cet ouvrage Pratique du CCAG-Travaux 2021 tant sur les articles du CCAG que sur les autres textes comme le Code de la commande publique.
Le CCAG-Travaux 2021 est entré en vigueur le 1er avril 2021. Ses dispositions sont applicables aux marchés pour lesquels une consultation est engagée ou un avis d’appel public à la concurrence envoyé à la publication à compter de cette date.
Pratique du CCAG-Travaux 2021 continue de présenter les articles du CCAG par ordre alphabétique, ce qui permettra au lecteur une recherche rapide.


De nouveaux articles
Le CCAG-Travaux 2021 introduit des changements notables dans l’évolution du vocabulaire, de la nature des ordres de service, dans l’exécution financière des marchés publics (avances, approvisionnements), dans le plafonnement des pénalités de retard, dans le règlement des litiges etc.
Il crée aussi des nouveaux articles sur la clause d’insertion sociale, la clause de réexamen, la propriété intellectuelle, qui font l’objet de nouveaux développements dans cet ouvrage.


A
Acceptation du sous-traitant direct
Le CCAG nomme le sous-traitant de premier rang le « sous-traitant direct » et le sous-traitant de deuxième rang et plus, le « sous-traitant indirect » (articles 3.6.1 et 3.6.2).
L’entrepreneur titulaire doit demander l’acceptation du sous-traitant direct à l’acheteur. L’entrepreneur adresse sa demande par lettre recommandée avec avis de réception, ou la remet à l’acheteur contre récépissé daté.
Il peut également utiliser un moyen dématérialisé ou transmettre sa demande sur tout support électronique, comme le profil d’acheteur. Il devra dans ce cas se conformer aux dispositions du CCAP ou d’autres documents particuliers du marché, qui doivent préciser exactement les conditions d’utilisation de ces moyens (article 3.1).
Il peut enfin transmettre sa demande par tout moyen permettant d’attester la date et l’heure de réception de celle-ci par l’acheteur.
Contrairement à certaines pratiques encore assez répandues, il convient que l’entrepreneur titulaire soumette au maître d’ouvrage l’acceptation de tous ses sous-traitants, même ceux qui interviennent pour des travaux dont l’importance est inférieure au seuil de l’obligation de paiement direct (600 euros TT ou 500 euros HT).
L’article 3.6 relatif à la sous-traitance impose au titulaire certaines pratiques de transparence vis-à-vis du maître d’ouvrage (voir § ci-après). En cas de transgression de ces obligations, le titulaire risque la résiliation de son marché par application de l’article 50.3.1 § e).

Pièces à adresser au maître d’ouvrage
Le CCAG ne liste pas les pièces à adresser au maître d’ouvrage pour demander l’acceptation d’un sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement.
Il faut se reporter aux articles du Code de la commande publique reproduit ci-après.
Texte officiel


Code de la commande publique
Article R. 2193-1
Lorsque la déclaration de sous-traitance intervient au moment du dépôt de l’offre, le soumissionnaire fournit à l’acheteur une déclaration mentionnant l’ensemble des informations suivantes :
1° La nature des prestations sous-traitées ;
2° Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ;
3° Le montant maximum des sommes à verser au sous-traitant ;
4° Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix ;
5° Le cas échéant, les capacités du sous-traitant sur lesquelles le candidat s’appuie.
Le soumissionnaire remet également à l’acheteur une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il n’est pas placé dans un cas d’exclusion mentionné par les dispositions législatives des sections 1 et 2 du chapitre Ier du titre IV.
Il lui remet également une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup d’une interdiction d’accéder aux marchés publics.
La notification du marché emporte acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement.
Article R. 2193-2
La notification du marché emporte acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement.
Article R. 2193-3
Lorsque la déclaration de sous-traitance intervient après la notification du marché, le titulaire remet à l’acheteur contre récépissé ou lui adresse par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, un acte spécial de sous-traitance contenant les renseignements mentionnés à l’article R. 2193-1.
Le titulaire établit en outre qu’aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant du marché ne font obstacle au paiement direct du sous-traitant, en produisant, lorsque les dispositions du chapitre Ier du présent titre s’appliquent, soit l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité du marché qui lui a été délivré, soit une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances.
Article R. 2193-4
L’acceptation du sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement sont constatés par la signature de l’acte spécial de sous-traitance. Le silence de l’acheteur gardé pendant vingt et un jours à compter de la réception des documents mentionnés à l’article R. 2193-3 vaut également acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement
Article R. 2193-5
Lorsque le titulaire envisage de confier à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct, postérieurement à la notification du marché, l’exécution de prestations pour un montant supérieur à celui qui a été indiqué dans le marché ou l’acte spécial et que les dispositions du chapitre Ier du présent titre s’appliquent, il demande à l’acheteur, sans préjudice des dispositions relatives à l’acceptation du sous-traitant de la sous-section 1 de la présente section, la modification de l’exemplaire unique ou du certificat de cessibilité prévus à l’article R. 2191-46.






Pièces complémentaires
L’entrepreneur principal doit communiquer le contrat de sous-traitance et ses avenants éventuels au maître d’ouvrage lorsque celui-ci en fait la demande. En cas de refus il s’expose, après mise en demeure restée infructueuse pendant 15 jours, à une pénalité journalière (1/1 000e du montant HT du marché), et s’il n’a pas réagi dans les 30 jours après cette mise en demeure, à la résiliation de son marché (article 3.6.1.5, article 50.3.1 e).


Délai d’acceptation du sous-traitant par le maître d’ouvrage
Le CCAG ne reprend plus le délai de vingt et un jours pour répondre à une demande expresse. Mais cette disposition figure toujours à l’article R. 2193-4 du Code de la commande publique et continue donc à s’appliquer.


Paiement du sous-traitant
Le sous-traitant direct (sous-traitant de premier rang) qui a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées par l’acheteur et dont le montant du contrat de sous-traitance est supérieur à 600 euros TTC (soit 500 euros HT : article R. 2193-10 du CCP) est en paiement direct : il est payé par le maître d’ouvrage pour la part du marché dont il assure l’exécution (article L. 2193-10 du CCP).
Les modalités de paiement du sous-traitant sont prévues aux articles L. 2193-13 à L. 2193-16 du Code de la commande publique.
La notification portant acceptation d’un sous-traitant et agrément des conditions de son paiement précise qu’il doit adresser ses demandes de paiement au titulaire ainsi qu’au maître d’œuvre désigné par le marché.
Le maître d’ouvrage peut demander que le montant des prestations du sous-traitant soit présenté selon une décomposition en correspondance avec celle du marché du titulaire (article 3.6.1.2).
Les travaux exécutés par des sous-traitants ayant droit au paiement direct sont payés dans les conditions stipulées par l’acte spécial de sous-traitance (article 10.8).
L’entrepreneur titulaire du marché joint au projet de décompte mensuel les copies des demandes de paiement des sous-traitants acceptées par l’entreprise titulaire du marché (article 12.1.7).
Lorsqu’un sous-traitant est payé directement, le membre du groupement qui a déclaré ce sous-traitant ou le mandataire du groupement :
	indique, dans le projet de décompte, la somme à prélever sur celles qui lui sont dues, ou qui sont dues au membre du groupement concerné par la partie de la prestation exécutée, et que le maître d’ouvrage doit régler à ce sous-traitant ;

	joint la copie des factures de ce sous-traitant acceptées ou rectifiées par ses soins (article 12.5.1).


Le commentaire sous cet article rappelle que « dans le cas d’un groupement d’opérateurs économiques et de paiement direct à un sous-traitant, ce dernier libelle ses demandes de paiement au nom du maître d’ouvrage et les envoie conformément aux dispositions des articles R. 2193-11 à R. 2193-16 du code de la commande publique ».


Sous-traitance non déclarée
En cas de sous-traitance sans acceptation préalable ou si les renseignements donnés dans la demande d’acceptation sont inexacts, l’entrepreneur principal risque la résiliation de son marché pour faute (article 50.3.1 e).
Cependant, l’entrepreneur titulaire n’est pas le seul répréhensible : en cas de sous-traitance non déclarée, le maître d’ouvrage peut être sanctionné, notamment si le sous-traitant peut démontrer que son intervention sur le chantier était connue et reconnue (présence aux rendez-vous de chantier notée sur le compte rendu, par exemple). En effet, le maître d’ouvrage peut être amené à payer le sous-traitant de ses prestations, tout au moins en partie, même s’il les a déjà réglées à l’entrepreneur principal.



Acceptation du sous-traitant indirect
Le sous-traitant indirect est le sous-traitant d’un sous-traitant et à ce titre ce dernier est appelé « entrepreneur principal », du sous-traitant indirect.
Le sous-traitant qui sous-traite devient ainsi lui-même un « entrepreneur principal », mais ne peut le faire qu’à la condition d’avoir obtenu du maître d’ouvrage l’acceptation du sous-traitant indirect et l’agrément de ses conditions de paiement (article 3.6.2.2).
Pour obtenir cette acceptation et cet agrément, l’entrepreneur principal du sous-traitant indirect transmet à l’entrepreneur titulaire du marché une déclaration comportant l’ensemble des informations exigées pour la déclaration d’un sous-traitant direct (article 3.6.2.3).

Modalités de paiement du sous-traitant indirect
Le sous-traitant indirect peut être payé, soit directement par le maître d’ouvrage, soit par son entrepreneur principal. Dans les deux cas, il convient que le maître d’ouvrage donne son agrément au mode de paiement.

Délégation de paiement (article 3.6.2.6)
Si le sous-traitant indirect veut être payé directement par le maître d’ouvrage, il faudra que le sous-traitant, qui est son « entrepreneur principal », transmette au titulaire du marché, l’acte par lequel en tant qu’entrepreneur principal, il donne délégation au maître d’ouvrage pour paiement à son sous-traitant à concurrence du montant des prestations exécutées par ce dernier.
Cet acte, qui doit être notifié au maître d’ouvrage contre récépissé, lui être adressé par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par le biais du profil d’acheteur, comporte l’ensemble des informations mentionnées à l’article R. 2193-1 du Code de la commande publique, dont la reproduction figure ci-dessus.
Pour que le sous-traitant indirect puisse intervenir, il faudra nécessairement que le maître d’ouvrage signe cet acte qui lui donne délégation, acceptant ainsi de payer directement ce sous-traitant indirect (article 3.6.2.4) Cet accord n’est certainement pas acquis d’avance. En effet, si le maître d’ouvrage doit payer directement un grand nombre de sous-traitants, il va devoir s’organiser pour faire face à ces paiements nombreux, ce qui risque de lui poser un problème.


Paiement par l’entrepreneur principal (articles 3.6.2.4 et 3.6.2.5)
Si le sous-traitant indirect veut être payé par son entrepreneur principal, celui-ci doit lui délivrer la caution personnelle et solidaire prévue à l’article L. 2193-14 du Code de la commande publique.
Rappelons que pour être valable cette caution doit présenter les caractéristiques suivantes :
	être nominative, c’est-à-dire comporter le nom du sous-traitant et de son entrepreneur principal ;

	comporter l’objet du sous-traité et son montant ;

	être délivrée en même temps que les pièces signées du contrat.


Le titulaire du marché doit transmettre cette caution au maître d’ouvrage en attestant qu’il en a lui-même reçu copie (article 3.6.2.5).
Le commencement des travaux ne peut ensuite intervenir avant que le maître d’ouvrage ait accusé réception au titulaire d’une copie de cette caution (article 3.6.2.4).
On notera que les transmissions de ces dossiers doivent passer sans exception par tous les échelons successifs que constituent tous les entrepreneurs principaux intervenant dans la chaîne des sous-traitances (article 3.6.2.7).
Aucun article du CCAG ne précise la procédure de paiement du sous-traitant indirect.
Si ce sous-traitant est payé par l’entreprise principale, le contrat de sous-traitance devra prévoir les paiements dans les délais prévus par l’article L. 441-10 du Code de commerce.
Remarque
L’organisation ainsi mise en place va devenir rapidement très lourde pour les maîtres d’ouvrage Au vu de ces complications, il est vraisemblable que les maîtres d’ouvrage voudront autant que possible limiter la sous-traitance indirecte. Il suffira alors pour cela qu’ils indiquent dans les CCAP que la sous-traitance indirecte ne sera acceptée que si l’entrepreneur principal concerné fait la démonstration qu’elle est absolument nécessaire du point de vue technique
Nous avons schématisé ci-après les circuits à respecter avant de pouvoir faire intervenir le sous-traitant de deuxième rang.
[image: ]Fig. 1.1. Circuit de la caution bancaire avant acceptation d’intervention - Article 3.6.2.4

[image: ]Fig. 1.2. Circuit de l’acte de délégation de paiement direct avant acceptation d’intervention - Article 3.6.2.4




Références
Voir aussi : Sous-traitance







Acompte mensuel (article 12.2)
Le montant de l’acompte est déterminé par le maître d’œuvre à partir du décompte mensuel cumulé dont il arrête le montant en fonction du projet de décompte mensuel présenté par l’entrepreneur. L’acompte mensuel est égal au montant du décompte mensuel, diminué du montant du précédent décompte mensuel, et majoré de l’actualisation ou de la révision des prix et de la TVA, le cas échéant du montant de l’avance, et minoré le cas échéant, des pénalités de retard, du montant de l’avance à rembourser, de la retenue de garantie (article 12.2.1).
Acompte du mois m=Décompte du mois m−Décompte du mois m−1

État d’acompte (article 12.2.2)
Un état d’acompte est notifié à l’entreprise par ordre de service du maître d’œuvre. En même temps, le maître d’œuvre indique au maître d’ouvrage le montant des sommes qu’il lui propose de régler à l’entreprise.
Cette notification de l’état d’acompte doit avoir lieu dans les 7 jours à compter de la date de réception, par le maître d’œuvre, de la demande de paiement mensuelle du titulaire.
Si le maître d’œuvre ne respecte pas ce délai de 7 jours, le titulaire en informe le maître d’ouvrage « qui procède au paiement sur la base des sommes qu’il admet ».
En cas de contestation sur le montant de l’acompte, le maître d’ouvrage règle dans un premier temps le montant accepté par le maître d’œuvre. Après résolution du désaccord, le maître d’ouvrage procède, le cas échéant, au paiement d’un complément, majoré des intérêts moratoires.
Les montants figurant dans les états d’acomptes mensuels n’ont pas un caractère définitif et ne lient pas les parties contractantes (article 12.2.3).
Remarque
Le CCAG utilise le présent de l’indicatif dans l’article 12.2.2. En principe, ceci traduit pour le titulaire une obligation d’informer le maître d’ouvrage de ce que le délai de 7 jours n’a pas été respecté. Le maître d’ouvrage ayant du mal à évaluer les sommes dues à l’entreprise, se retournera vers le maître d’œuvre afin que ce dernier l’aide à déterminer de ce qu’il convient de payer comme acompte au titulaire. N’oublions pas que le maître d’œuvre a un contrat avec le maître d’ouvrage dans lequel peuvent être prévues des pénalités en cas de retard dans la gestion de demandes de paiement des entreprises.
Rappel : l’article R. 2192-12 du Code de la commande publique prévoit que le délai global de paiement court à partir de la réception de la demande de paiement mensuelle de l’entreprise par le maître d’œuvre.
La date de réception de la demande de paiement ne peut faire l’objet d’un accord contractuel entre le pouvoir adjudicateur et son créancier (article R. 2192-4 du CCP).
Enfin, la facturation électronique est obligatoire pour les marchés de l’État, des collectivités territoriales, et de leurs établissements publics avec les titulaires de marchés et leurs sous-traitants admis au paiement direct (article L. 2192-5 du CCP).





Émission d’observations par l’entrepreneur
Même si le CCAG ne le prévoit pas, l’entrepreneur titulaire doit émettre des observations dès la notification de l’état d’acompte si le maître d’œuvre a, selon l’entrepreneur, réduit anormalement la demande de paiement qu’il lui avait présentée.
Remarque
Dans ce cas, il nous semble utile d’informer le maître d’ouvrage en lui adressant une copie des réserves formulées.



Références
Voir aussi : Principes de rémunération de l’entrepreneur – Délai global de paiement – Règlement des acomptes.






Acte d’engagement
L’acte d’engagement est la pièce principale du marché par laquelle une entreprise ou un groupement d’entreprises offre d’exécuter certaines prestations dans des conditions de prix déterminées. Il comporte un certain nombre de renseignements très utiles et déterminants (identification des parties, prix, délai d’exécution, compte bancaire de l’entreprise, nom du comptable assignataire, nom du mandataire et des entreprises groupées, etc.).
Le Code de la commande publique ne mentionne plus expressément l’acte d’engagement. Alors qu’un acte d’engagement était autrefois requis de l’entreprise soumissionnaire lors du dépôt de son offre, sa signature n’est plus aujourd’hui requise qu’au stade de l’attribution du marché public.
Le marché peut être signé électroniquement par l’entreprise et le maître d’ouvrage (article R. 2182-3 du CCP).
En signant l’acte d’engagement, le candidat consent formellement aux clauses du marché public (documents constitutifs du marché public, CCAP, CCTP, CCAG applicable, mais également offre de l’entreprise). En cas de contradiction entre les stipulations des pièces contractuelles du marché, c’est le document qui prévaut sur les autres (article 4.1).

Personnes intervenant au marché
Figurent généralement dans l’acte d’engagement :
	le maître d’ouvrage ;

	le représentant du maître d’ouvrage ;

	le maître d’œuvre ;

	le comptable public assignataire ;

	la ou les entreprises attributaires du marché.




Autres informations contenues dans l’acte d’engagement
L’acte d’engagement précise si le marché est passé à prix unitaires ou à prix global et forfaitaire, quelle est la nature du groupement des entreprises (conjoint ou solidaire), à quel compte les travaux seront réglés et leur délai d’exécution.
Il précise également le montant du marché éventuellement découpé en différentes tranches. En cas de tranches optionnelles, il précise les modalités selon lesquelles s’organiseront les délais permettant d’affermir les tranches successives.
Enfin, il peut être modifié par la passation d’avenants. Dans ce cas, c’est la version modifiée par le dernier avenant conclu qui devient le nouvel acte d’engagement.


Contradiction entre plusieurs documents du contrat
En cas de contradiction entre les stipulations des pièces contractuelles du marché, les stipulations de l’acte d’engagement priment sur tous les autres documents du contrat.
L’acte d’engagement peut comporter des annexes. Celles-ci prennent alors le même rang que l’acte d’engagement dans l’ordre de priorité des pièces (article 4.1).
Références
Voir aussi : Maître d’ouvrage, maître d’œuvre.






Acte spécial
Aux termes de l’article R. 2193-5 du Code de la commande publique, l’acceptation du sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement sont constatés par un acte spécial signé des trois parties, c’est-à-dire le maître d’ouvrage, l’entrepreneur principal et le sous-traitant.
Texte officiel


CCAG-Travaux
Article 3.6.1.2
Dès la signature de l’acte spécial constatant l’acceptation du sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement, le maître d’ouvrage notifie au titulaire et à chacun des sous-traitants concernés l’exemplaire de l’acte spécial qui leur revient. Dès réception de cette notification, le titulaire fait connaître au maître d’ouvrage le nom de la personne physique habilitée à représenter le sous-traitant.





Remise d’une copie du marché à chaque sous-traitant
L’acceptation du sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement sont constatés par la signature de l’acte spécial de sous-traitance (article R. 2193-4 du CCP).
Dès la signature de l’acte spécial constatant l’acceptation du sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement, le maître d’ouvrage notifie au titulaire et à chacun des sous-traitants concernés l’exemplaire de l’acte spécial qui leur revient (article 3.6.1.2 du CCAG).
Tout acheteur public qui ne respecterait pas cette disposition s’exposerait à être mis en cause pour faute par le sous-traitant qui aurait, de ce fait, subi un préjudice.
Références
Voir aussi : Sous-traitance.






Actualisation des prix
L’actualisation des prix est une opération qui consiste, dans les conditions réglementaires, à réajuster les prix d’un marché avant le début d’exécution des travaux.

Actualisation et révision des prix (articles 9.4 et 10.5)
L’actualisation est en principe exclusive de la révision des prix : ainsi, pour un marché donné, les prix sont soit fermes, donc actualisables, soit révisables.
Il n’est certes pas impossible de rencontrer un marché dont les prix seraient à la fois actualisables et révisables ; mais il convient pour cela que le CCAP le prévoit tout spécialement.


Cas des marchés à tranches
Selon l’article 9.4.2, en cas de marché à tranches, les prix de chaque tranche optionnelle sont actualisés en fonction de la date de leurs commencements respectifs.


Coefficient d’actualisation
Pour actualiser un marché, il faut que le CCAP comporte une formule mathématique d’indexation, ce qui n’est pas toujours le cas.
Pour remédier à l’absence éventuelle de formule dans les documents particuliers du marché, l’article 9.4.3 du CCAG précise que :
	l’actualisation se fait en appliquant des coefficients établis à partir d’un index, d’un indice ou d’une combinaison d’entre eux correspondant à l’objet du marché. Ils sont définis dans les documents particuliers du marché ;

	À défaut, le coefficient d’actualisation est fixé par avenant à partir de l’index BT ou TP, diffusé par l’INSEE, correspondant à la nature des travaux qui font l’objet du marché ;

	la formule mise en œuvre est la suivante : Prix actualisé = prix initial x (indices ou index à la date de début d’exécution des prestations - 3 mois) / (indices ou index de la date de fixation du prix dans l’offre) ;

	en cas de disparition de l’indice ou index de référence, celui-ci peut être remplacé par un autre indice ou index équivalent par voie d’avenant.


Remarque
L’article R. 2112-10 du Code de la commande publique prévoit que « Lorsqu’un marché est conclu à prix ferme pour des fournitures ou services autres que courants ou pour des travaux, ses clauses doivent prévoir les modalités d’actualisation de son prix ».





Calcul du coefficient
L’actualisation ne doit jouer que s’il s’est écoulé plus de trois mois entre la date à laquelle le candidat a remis son prix dans l’offre et celle de la date d’effet de l’ordre de service de commencement des travaux de l’entreprise concernée.
L’application d’une telle actualisation se fait donc avec un décalage de lecture de 3 mois en arrière, considérant ainsi qu’un prix ferme reste intangible pendant 3 mois.
Lorsque, dans les conditions précisées à l’article 9.4, il y a lieu à actualisation ou révision des prix, le coefficient d’actualisation s’applique à tous les prix du marché et le coefficient de révision des prix s’applique :
	aux travaux exécutés pendant le mois ;

	à la variation, en plus ou en moins, à la fin du mois, par rapport au mois précédent, des sommes décomptées pour approvisionnement à la fin de ce mois (article 10.5).


Si M0 est le mois de valeur de base des prix, si Mi est le mois de la date d’effet de l’ordre de service de commencer les travaux et si l’on a i > 3 mois, l’actualisation consistera à multiplier tous les prix du marché par le coefficient C égal à :
Ii−3I0
La valeur de C est arrondie au millième supérieur (article 10.5).
Remarque
Un commentaire du CCAG indique que « Lorsque les travaux sont allotis, le maître d’ouvrage doit tenir compte du calendrier d’exécution fixé pour l’intervention de chacun des corps de métiers, dans le cadre d’une opération, pour la mise en œuvre de l’actualisation de chacun des marchés correspondants ».



Références
Voir aussi : Marchés fractionnés – Révision des prix.






Affichage sur chantier
Le titulaire doit apposer dans les chantiers une affiche indiquant (article 31.1.4) :
	le maître d’ouvrage pour le compte de qui les travaux sont exécutés ;

	et si ce dernier n’est pas le maître d’ouvrage, l’organisme signataire du marché ;

	les nom, qualité et adresse du maître d’œuvre.


Le commentaire de l’article 31.1.4 fait référence aux articles R. 8221-1 et D. 4711-1 du Code du travail qui imposent respectivement :
	d’afficher lisiblement depuis la voie publique le nom, la raison sociale ou dénomination sociale et l’adresse de tout entrepreneur travaillant sur le chantier, dès lors que celui-ci a donné lieu à délivrance de permis de construire ;

	d’afficher dans les locaux normalement accessibles aux salariés travaillant sur le chantier l’adresse et le numéro d’appel de l’inspection de travail compétente et le nom de l’inspecteur du travail compétent.


Ces dispositions s’appliquent également aux sous-traitants.

Panneau de chantier
En cas d’exécution d’un ouvrage par lots séparés ou par des entrepreneurs groupés, il convient souvent de rechercher dans les pièces du marché quelles sont les entreprises qui doivent participer à la construction du panneau de chantier. En effet, dans la plupart des cas et notamment dans les marchés de bâtiment, les prestations relatives au panneau de chantier sont réparties par spécialité et incluses, par spécialité, dans les prix du marché de tel ou tel corps d’état.
Références
Voir aussi : Compte prorata.






Ajournement (article 53.) – Interruption des travaux (article 53.2)
Le CCAG précise que la décision d’ajourner les travaux relève de la compétence du maître d’ouvrage (article 53.1.1).
En cas d’ajournement des travaux, l’entrepreneur demande au maître d’œuvre de procéder au constat des ouvrages (ou parties d’ouvrage) exécutés et des matériaux approvisionnés, en application de l’article 11 du CCAG.
Conseil


Liste du matériel et du personnel immobilisés
Lors du constat, l’entrepreneur et le maître d’œuvre veilleront à établir la liste du personnel et du matériel immobilisés et intégreront cette liste au constat.





Mesures de conservation des ouvrages exécutés
L’entrepreneur agira sagement en demandant au maître d’ouvrage de lui indiquer, ou de lui faire notifier par le maître d’œuvre, les mesures qui doivent être prises pour assurer la conservation et la sécurité des ouvrages ou parties d’ouvrage exécutés. Ces mesures, qui feront l’objet d’un devis de l’entrepreneur pour travaux non prévus, donneront lieu à l’établissement d’un prix nouveau (voir le mot-clé « Prix nouveaux »).


Indemnisation de l’entrepreneur
L’entrepreneur qui conserve la garde du chantier a droit à être indemnisé des frais de cette garde et du préjudice éventuellement subi du fait de l’ajournement. Une indemnité d’attente peut être fixée et sa mise en place peut se faire sous la forme d’un prix nouveau (article 53.1.1).


Résiliation du marché par suite d’ajournement
Si un ou plusieurs ajournements entraînent au total une interruption des travaux supérieure à un an, l’entrepreneur a le droit d’obtenir la résiliation du marché. Pour utiliser ce droit, il doit demander la résiliation, sous peine de forclusion, dans les quinze jours suivant le moment où il a connaissance du fait que le délai d’un an est ou sera dépassé (article 53.1.2).
La résiliation ainsi obtenue ouvre droit à indemnisation du titulaire (article 50.2.2).


Interruption des travaux (article 53.2)
Au cas où deux acomptes successifs n’auraient pas été payés, trente jours après la date de remise du deuxième projet de décompte, le titulaire peut notifier au maître d’ouvrage par lettre recommandée avec AR son intention d’interrompre les travaux au terme d’un délai de trente jours.
Le titulaire peut les interrompre à l’issue de ces trente jours, s’il n’a pas reçu entre temps une décision du maître d’ouvrage ordonnant la poursuite des travaux.
Si la poursuite des travaux est ordonnée et dans préjudice du droit éventuel du titulaire à indemnité compensatoire, les intérêts moratoires qui lui sont dus par suite du retard du paiement des acomptes mensuels, sont majorés de 50 % à compter de la notification de la décision formulée par le titulaire au maître d’ouvrage.
Si les travaux sont interrompus par le titulaire, les délais d’exécution des prestations sont de plein droit prolongés du nombre de jours compris entre la date de l’interruption des travaux et celle du paiement des acomptes en retard.
Si six mois après le début de l’interruption, au moins le premier acompte n’a pas été payé, le titulaire a le droit de ne pas reprendre les travaux et de demander par écrit la résiliation du marché.
Références
Voir aussi : Prix nouveaux.






Approvisionnement (article 10.4)
Chaque acompte comprend, s’il y a lieu, une part correspondant aux approvisionnements constitués en vue de travaux.
Les approvisionnements désignent les matériaux, produits ou composants de construction constitués par le titulaire pour l’exécution des travaux objet du marché et dont la date de commande est postérieure à la notification du marché.
Le montant correspondant s’obtient en appliquant aux quantités à prendre en compte les prix du bordereau de prix inséré dans le marché et les sous-détails de ces prix, relatifs aux matériaux, produits ou composants de construction à mettre en œuvre.
À l’appui de tout projet de décompte mensuel comportant des approvisionnements, le titulaire produit :
	tout document justificatif mentionnant au minimum la date de la commande, la description précise des approvisionnements, les quantités livrées ;

	les références des prix unitaires ou des prix forfaitaires concernés.


Les matériaux, produits ou composants de construction ayant fait l’objet d’un acompte pour approvisionnement restent la propriété du titulaire. Ils ne peuvent toutefois être enlevés du chantier sans autorisation écrite du maître d’œuvre.
Le titulaire est responsable de leur bonne garde, quel que soit le lieu de stockage, et prend les mesures adéquates pour s’assurer qu’ils ne seront pas endommagés, ni affectés à un autre usage. À défaut, il s’engage à constituer de nouveaux approvisionnements équivalents à ses frais et risques.
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